
CHAPITRE 43

Loi de la Société de développement
immobilier du Québec

[Sanctionnée le 7 mai 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Un organisme, ci-après appelé « la
Société », est constitué sous le nom de
« Société de développement immobilier
du Québec », en français, et de « Québec
Real Estate Development Corporation »,
en anglais.

2 . La Société est une corporation
au sens du Code civil et elle est investie des
pouvoirs généraux d'une telle corporation
et des pouvoirs particuliers que la présente
loi lui confère.

3 . La Société jouit des droits et
privilèges d'un mandataire du gouverne-
ment.

Les biens de la Société font partie du
domaine public, mais l'exécution des
obligations de la Société peut être pour-
suivie sur ses biens.

La Société n'engage qu'elle-même lors-
qu'elle agit en son propre nom.

4 . La Société a son siège social dans
la Ville de Montréal; elle peut toutefois
le transporter à tout autre endroit au
Québec avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil; un tel changement
entre en vigueur sur publication d'un avis
à cet effet dans la Gazette officielle du
Québec.
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Elle peut tenir ses séances à tout endroit
du Québec.

5 . La Société est formée d'un prési-
dent et de deux autres membres, tous
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil qui fixe les honoraires, allocations
ou traitements bu, suivant le cas, les trai-
tements additionnels de chacun d'eux.

6 . Tout fonctionnaire du gouverne-
ment ou d'un de ses organismes peut être
membre de la Société et deux membres
de la Société doivent être choisis parmi
eux.

7 . Au cas d'incapacité d'agir d'un
membre de la Société, il peut être rem-
placé par une personne nommée pour
exercer ses fonctions pendant que dure son
incapacité; cette personne est nommée par
le lieutenant-gouverneur en conseil qui
fixe ses honoraires, ses allocations, son trai-
tement ou son traitement additionnel.

8 . Aucun membre de la Société ne
peut, sous peine de déchéance de sa charge,
avoir un intérêt direct ou indirect dans
une entreprise mettant en conflit son
intérêt personnel et celui de la Société.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec toute la diligence possible.

9 . Avec l'approbation du Conseil du
trésor, les fonctionnaires et employés du
ministère des travaux publics peuvent tra-
vailler pour le compte de la Société.

1 0 . Le président est directeur général
de la Société.

1 1 . Le président et directeur général
est responsable de l'administration de la
Société dans le cadre de ses règlements.

Les règlements de la Société doivent,
avant d'entrer en vigueur, être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil;
ils sont publiés dans la Gazette officielle du
Québec.

1 2 . Les membres de la Société ne
peuvent être poursuivis en justice en

Séances.

Composi-
tion, etc.

Éligibilité
des fonc-
tionnaires.

Rempla-
cement
temporai-
re.

Conflit
d'intérêts.

Exception.

Employés
des
travaux
publics.

Directeur
général.

Adminis-
tration.

Règle-
ments.

Immu-
nité.



1971 Real Estate Development Corporation CHAP. 4 3 305

raison d'actes officiels accomplis de bonne
foi dans l'exercice de leurs fonctions.

1 3 . Les procès-verbaux des séances
approuvés par la Société sont authen-
tiques; il en est de même des copies ou
extraits certifiés par le président de la
Société ou son secrétaire.

1 4 . L'année financière de la Société
se termine le 31 mars de chaque année.

1 5 . La Société doit, au plus tard
le 30 juin de chaque année, faire au minis-
tre des travaux publics un rapport de ses
activités pour son année financière précé-
dente; ce rapport doit contenir tous les
renseignements que le ministre prescrit.
Il est déposé devant l'Assemblée nationale
si elle est en session ou, si elle ne l'est pas,
dans les dix jours de l'ouverture de la
session suivante.

La Société doit, en outre, fournir
en tout temps au ministre des travaux
publics tout renseignement qu'il requiert
sur ses activités.

1 6 . Les livres et les comptes de la
Société sont vérifiés chaque année par le
vérificateur général du Québec et en outre
chaque fois que le décrète le lieutenant-
gouverneur en conseil.

1 7 . La Société a pour objet de parti-
ciper à la construction, à l'aménagement
et à l'exploitation de la Place Desjardins
située dans le quadrilatère formé par les
rues Sainte-Catherine, Saint-Urbain, Dor-
chester et Jeanne-Mance à Montréal, en
vue de fournir au gouvernement et à ses
organismes les locaux dont ils ont besoin
dans ce secteur pour répondre aux besoins
de la population.

1 8 . À cette fin, la Société peut,
avec l'approbation préalable du lieute-
nant-gouverneur en conseil :

a) acquérir et détenir des actions ou
d'autres intérêts dans toute compagnie
à être formée en collaboration avec le
Mouvement coopératif Desjardins pour le
développement de la Place Desjardins
visée à l'article 17;

Authenti-
cité des
procès-
verbaux.

Année
financière.

Rapport
annuel.

Rensei-
gnements
au
ministre.

Vérifica-
tion des
livres.

Objets.

Pouvoirs
avec ap-
probation
du lt.-g.
en c.



306 CHAP. 4 3 Société de développement immobilier 1971

b) céder ses actions ou autres intérêts
à la Caisse de dépôt et placement du
Québec ou à toute corporation publique
ou à tout corps public;

c) s'associer à toute corporation pu-
blique ou tout corps public ou à tout
organisme du Mouvement coopératif Des-
jardins pour la réalisation de ses objets.

1 9 . Le ministre des finances est auto-
risé à verser à la Société sur le fonds
consolidé du revenu, une somme pouvant
atteindre $10,000,000.

2 0 . Les sommes reçues par la So-
ciété doivent être affectées au paiement
de ses obligations et le solde est versé au
ministre des finances et porté au fonds
consolidé du revenu.

2 1 . Le ministre des travaux publics
est chargé de l'application de la présen-
te loi.

2 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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